
Suite donnée à la décision du Parlement européen sur la modification de l’accord interinstitutionnel relatif au registre de transparence, adoptée par la Commission le 15 juillet 2014
1.
Rapporteur: Roberto GUALTIERI (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0258/2014 / P7_TA-PROV(2014)0376

3.
Date d’adoption de la décision: 15 avril 2014

4.
Objet: accord interinstitutionnel relatif au registre de transparence
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la décision et des demandes qu’elle contient:
Cette décision recommande l’approbation de l’accord interinstitutionnel révisé relatif au registre de transparence (approuvé en séance plénière le 15 avril 2014). Dans la décision, le Parlement européen regrette toutefois que les négociations sur l’accord révisé n’aient pas débouché sur un registre obligatoire et, comme par le passé, invite la Commission à créer un registre obligatoire à l’avenir. Les demandes de mesures que contient la décision concernent la Commission et le secrétariat commun du registre de transparence, mais également certaines pratiques du Parlement lui-même. Les demandes qui s’adressent à la Commission vont en partie au-delà des dispositions de l’accord, en particulier concernant les incitations et le rapport. Ces demandes doivent être considérées dans le cadre de l’amélioration continue inhérente au fonctionnement du registre de transparence. La position de la Commission au sujet de ces demandes est énoncée ci-après.

Concernant la participation du Conseil au registre, le Parlement reconnaît le rôle joué par le Conseil depuis l’établissement du registre de transparence et renouvelle son appel au Conseil pour la participation de ce dernier au registre de transparence aussi rapidement que possible.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En réponse à l’appel à l’établissement d’un registre obligatoire à l’avenir (points 3 et 4 de la décision), la Commission estime que l’approche volontaire a donné des résultats substantiels et concrets, comme le prouve le nombre élevé et croissant de participants (plus de 6 600 à l’heure actuelle), et que l’accord interinstitutionnel (AII) révisé devrait être correctement appliqué, tout comme les incitations à l’enregistrement renforcées. La Commission réexaminera la situation dans le cadre de la prochaine révision prévue en 2017.

Concernant la réalisation d’une consultation publique lors de la prochaine révision du registre de transparence (point 6), la Commission rappelle que la consultation en ligne des parties prenantes lancée en 2012 a jeté les bases du processus de révision ultérieur. La Commission s’engage à reproduire, lors de la prochaine révision, cette bonne pratique bien ancrée dans ses relations avec les parties prenantes.

Concernant le renforcement des incitations à l’enregistrement (point 15) et le rapport sur le fonctionnement du système d’incitations (point 22), la Commission mettra en œuvre les incitations mentionnées au paragraphe 30 de l’accord révisé et au point 15 de la décision du Parlement.

Dans ce contexte, la Commission rappelle les obligations qui lui incombent en vertu de l’article 11 du TUE d’«entretenir un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations représentatives et la société civile».
Sur la question de trouver des solutions pratiques permettant aux cabinets d’avocats de s’inscrire au registre (point 17), la Commission souligne que le nouvel accord stipule clairement les activités exemptées et les activités couvertes par le champ d’application du registre. Des consultations du Conseil des barreaux européens (CCBE) montrent que ce dernier est disposé à travailler avec les institutions en vue de trouver des solutions exploitables permettant à une large gamme d’avocats de s’inscrire au registre. Le secrétariat commun du registre de transparence (SCRT) assurera le suivi de cette question le cas échéant.

Enfin, la Commission entreprend de surveiller de près l’application correcte de l’accord modifié (point 27) principalement à travers le rôle et les activités du SCRT pour le fonctionnement du registre de transparence.
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